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flwnl de rendre, cet après-midi,sa réponse au Présiden! de la RépuMque LES TROIS OCCIDENTAUX Le Tribunal militaire de Lyon
a rendu, hier, son jugement :M. André MARIE a entrepris
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à 20 ANS de TRAVAUX FORCES
y* Leur chef, Hans KRUGER - réfugié eu zone anglaise

d’occupation - est condamné à mort par contumace
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Le procès de la Ceslapos de Chalon est «ntin terminé, «près
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Cour d'atitiel de Lyon, couinienco II déclare qu'ü a vu per.par l'audition du dernier témoin, t elleineul le chef de la Ge«'

Il s'agit du milicien clialonnals de Chalon. le lieutenant
GuillhaTs, condamné A mort, et Kruger. abattre quatorze persou-dmit la peine u élé commuée en nés do son revolver,
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Le Tribunal militaire de Lyon
rendu, hier, son Jugement :

r
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[[J TMTMUIB DE U ©TAPO DE
COLDBERO et HAEBERLE
SONT CONDAMNES, l'un et l'autre,

à20 ANS deTRAVAUX FORCES
Leur chef, Hans KRUGER - réfugié en zone anglaise
d’occupation - est condamné à mort par contumace

Le milicien Guillhais répond en
disant qu’il é tait interprète. GoJd-L e procès de la Gestapos de Chalon est enfin terminé. Après ber# ne faisait que transmettre

le réquisitoire de M. le Commissaire du gouvernement, qui parais- jes ordres.
sait admettre « rexcuse absolutoire », en faveur d’Emile Goldberg Ma Cumin voudrait savoir
et de Karl Haeberlé, en raison de leur situation de subalternes, les quelle était l ’autorité du lieute-
quatre avocats ont immédiatement tenté d’assimiler ce procès à nant Hans Kruger ?
celui d’Oradour. « Rares, ont-il dit, sont les cas individuels de « Oh ! répond Guillhais, Kru-sauvagerie. Aussi, l’assassinat du valeureux colonel Lévêque, ger était terrible. Il n’aurait pas
d’Autun, sera étudié de très près.. I l y a surtout des actions fallu lui résister. Il nous aurait
collectives où la responsabilité individuelle ne peut être engagée, tué aussitôt. »
Goldberg est un Sudète incorporé de force dans la Wehrmacht Le tribunal entend le bourg-au même titre qu'un Alsacien-Lorrain. Puis, i^ y a des considéra- Feldkirch, qui est venu
tions dont la France doit tenir compte en raison de l ’évolution in- « Allemagne témoigner en faveur
ternationale. » . - S0J^ administré , Karl Haeberlé.

Telles sont les Idées maitresses développées aux juges qui Pêre de trois enfants. Il donne
ont délibéré pendant cinq heures sur 227 questions. JVeAlieurs renseignements de- H

» moralité sur l’accusé.
L’audience du matin, présidée II vient à la barre, accompa (Suite en 3* page).

par Mè Husson, conseiller à la gné, de près, d ’un - gendarme.
Cour d ’appel de Lyon, commence II déclare qu’ii a vu person-par l’audition du dernier témoin. Tellement le chef de la uestapoIl s’agit du milicien chalonnais de Chalon, le lieutenant HansGuillhais, condamné à mort, et Kruger, abattre quatorze person-dont la peine a été commuée en nés de son revolver,travaux forcés à perpétuité. M* Cumin, défenseur d ’Emileil traverse ]a salle Jes menottes Goldberg, lut demande son ac-aux mains. * Jivité à la Gestapo.

( DE NOTRE ENVOYE SPECIAL )

Aujourd’hui sera
donné le départdes
24 heures du Mans
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pie Le procès de la Gestapo de Clialonctte
pai-res

rie, il fait surtout remarquerque les détenus et ex-criminel»de guerre en Norvège et en Su è-de ont bénéficié de l’amnistiemassive. L’Angleterre doit appli.quer les mômes mesures pr«w
chainement. En conséquence, l*France ne peut rqster en arrière.Par suite de cette évolution in-ternationale, elle se doit da sui-vre cet exemple.

Puis, M® Scliwing défend l’ad-judant Emile Goldberg, qui é taitle sous-chef de la Gestapo daChalon. Il fait surtout une plai-doirie morale sur la valeur del’homme. Il fait remarquer q ieGoldberg a été incorporé de for-ce dans la Gestapo alors que rienne le prédestinait a ce mé tier depolicier. Il avait une formai ionde pédagogue.
M® Cumin, du barreau de Lyon

qui est officier de la Légion
d’honneur, et porte la barrette de
la croix de guerre 14-18, avecpalme, soutient la cause d ’Emile
Goldberg.

L’avocat lyonnais regrette vi-vement tout d’abord l’absence du
principal responsable, du chef de
la Gestapo, le lieutenant HansKruger, qui donnait les ordres.Puis il analyse tous les cas oùest impliqué Goldberg. Ce sont
des actions collectives auxquelles
il participe. Il donne connais-sance des déclarations d’un
« Major » allemand qui comman-dait les Cosaques a la ferme dela Madeleine, près de St,-Màrtin<en -Bresse. Cet officier attesteque Goldberg n’était pas là pourcette opération. Il se trouvait àson état-major.

M® Cumin parle du procèsd’Oradour où ce ne sont que descomparses qut ont été condam-nés. Or, dans cette affaire de laGestapo de Chalon , il n’y a surles bancs de l’accusation que
deux sous-officiers : Goldberg et
Haeberlé. « Mais où donc est le
grand coupable ? Mais en Alle-magne, sans qu’il soit possible
de l ’extrader. »

M® Cumin va toucher une cor-de sensible en établissant un pa-rallèle en ce qui concerne les in-corporés de force. Il rappelle lecas douloureux des Alsaciens-Lorrains pris malgr é leur volon-té dans la Wehrmacht. « Or, dit-il , qui est-ce Goldberg ? Mais cen’est pas un Allemand. C’est unSudète
dans l’armée d’Hitler. » Aussi, 11prie le tribunal de bien retenir*

ce cas pénible.
L’avocat , M° Cumin, qui a par-lé pendant une heure, terminepar cette image : « On ne peutpas condamner le bras qui exé-cute quand on laisse dans rom*bre le cerveau qui ordonne. »

LES DEFENSEURS
OU SERGENT KARL HAEBERLE

M® Mayer La Bastille, du bar-reau de Hambourg ( Allemagne),
plaide pour Karl Haeberlé. 11s’étend sur sa famille, très ho-norablement connue dans sonpays où l’accusé est parfaitement
considé ré. Tous les habitants de
la localité se refusent de croire
les actes reprochés à Haeberlé,en raison de sa formation chré-tienne. Aussi , M® Mayer La Bas-tille demande un verdict de clé-mence.

Enfin, M® Corsin est le dernier
défenseur. Il soutient également

(Suite de la 1 re page)lue
la

ior- LE REQUISITOIRE
DU COMMISSAIRE

DU GOUVERNEMENT
Le Colonel Bourely, Commissai-

re du Gouvernement, analyse
toutes les affaires concernant
Emile Goldberg et Karl Haeberlé.

Il a parlé pendant une heure.
Nous n’ouvrirons pas le dossier
qu’il a fouillé de fond en comble.

Le Colonel Bourely a concluen demandant la peine de mortcontre le lieutenant Hans Kruger,
chef de la Gestapo de Chalon,
actuellement en zone britanni-que.

Pour les deux autres accusés,
Goldberg et Haeberlé, il envisagela peine capitale.

Cependant, le Colonel Bourely
dit que si le tribunal admet l’ex-cuse absolutoire en raison desordres reçus et donn és par leschefs hiérarchiques, il peut des-cendre d’un degré, sans allerplus bas que les travaux forcesà perpétuité.

Il termine ainsi : « Je vous de-manderai de vous souvenir detoutes les tortures, de tous les
deuils et de toutes les souffrancesde tous ces Français dans votre
salie des délibérations. Je vous
demande d’appliquer les peines
que je vous propose, non pas
par vengeance, mais par esprit
de justice. »
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D’ EMILE GOLDBERG
M® Schwing, avocat allemand

et prolesseur de droit pénal ù
l’Universit é de Harburg, plaide
devant beaucoup de tribunaux
étrangers.

Au cours de sa belle plaidoi-
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attend la grâce du
Président de la République

Bo-
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mis automatiquementîla-
On se rappelle qu’on décembre

1952, le tribunal militaire de
Lyon condamnait à la peine de
mort le capitaine S.S. Knœbel,
surnommé par ses hommes :
« Balle dans la nuque », à la
suite des cruaut és commises à
St-Yan au moment du repli alle-
mand. Il a sur Ja conscience plus
de quinze morts.

Le capitaine S.S. Knœbd , qui
est écroué à la prison de Mont-luc, s’était pourvu en cassation.
Mais son pourvoi a été rejete.

Il vient de demander sa grâce
à M. Vincent Auriol , président
de la République.

M° Mallet, avocat au barreau
de Lyon, et qui était son d éfen-seur, attend d’être appelé à la
présidence pour aller plaider la
cause de son client une derni ère
fois.

on-
L
Dis-
îlle

M.,
rot

vre
ird

Y.
oie

mun ono ADDHI IV
?



prie le tribunal ae weu leiwiir

CCI 'avocat!1
M® Cumin , qui a par-

lé pendant une heure termine
mr rettc image : « On n® P01:1
pas condamner le bras qui exé-
cute quand on ^«see dans I om,
bre le cerveau qui ordonne. »

ire
de
de
el,
> :
la
à

ie-
us

D„
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plaide pour Karl Haeberié. I l
s’étend sur sa 'famille, tics ho-
norablement connue dans son
pays où l’accusé est parfaitement
considéré. Tous les habitants do
la localité se refusent de croire
les actes reprochés à Haeberlé,
en raison de sa formation cme-
tienne. Aussi, M® Mayer La Bas-
tille demande un verdict de clé-
mence.

Enfin, M° Corsin est Je dernier
défenseur. Il soutient également
Haeboclé. Après avoir lu.it '

sion au jugement de Nuremberg,
relatif aux grands criminels de
guerre, il lit diff érentes attesta-
tions de personnes qui d éclarent
avoir été traités humainement
par l’accusé.

C'est ainsi qu’il cite le , nom
d’un Chagnotin. conduit a , la
prison de Fresnes ; d’un resJs:
tant de la région de Gergy a qui
Haeberlé a fait passer des ,1e.-
tres et colis. Ce dernier , a ega-
lement dit qu’Haeberlé était le
chef d'un convoi transportant
des détenus de Chalon à Com;
p’ègne. Or, Haeberlé a laisse
les habitants du village de
Dormoy ravitailler les déportés
alors que le train était à l’ar-
rêt, lors d’un passage d’avions
de la R.A.F. ,

Mc _ Corsion ne légitimé pas
certains sévices. Il le reconnaît.

à la morale.
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Mais il y avait une lutte entre
maquisards et la Werhmacht.
Aussi, c’était l’état de guerre
qui faisait u.ne nécessité, pour
les Allemands, de se défendre.

Puis, Mc Corsin en arrive aux
ordonnances des maréchaux al-
lemands Sperrle (aviation ) et
Von Runchstedt qui traitaient
les maquisards de terroristes.
Il parle de la fameuse circulai-re d'Hitler du 30 juillet 1S44.

Ces notes étaient impératives.
Elles prescrivaient des ordres
féroces pour l’exécution des
« terroristes », disons des ma-quisards. Les Allemands de-vaient abattre tout maquisard.
S’ils n’appliquaient pas bruta-
lement les ordres donnés, c’était
leur vie qui éta:t en danger.

Mc Corsin dégage la recponsa-bilité de Karl Haeberlé dans
d i f f é r e n t e s expéditions qui
étaient collectives sur le plan
criminel, en particulier dans les
massacres de Chalon.

Mais ce qui lui tient au cœur,
c’est l’assassinat du colonel Le-
vêque. d’Autun , grand chef de
la Résistance, que la Gestapo
voulait vivant en raison des
renseignements q u ’ e 1 le es-
comptait obtenir.

Cette affaire est trcip persen
nelle pour Haeberlé.
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Ce crime, pour le défenseur,
a été commis par les miliciens.

« Les juges, poursuit M°Corsin, ne peuvent tenir compte
des déclarations d’un tueur de
la Gestapo, tel que Gressard.
Ce triste individu n'a cherche
qu’à dégager sa responsabilité
personnelle en accusant Hac-berlé ».

P o u r l’éminent défenseur,
c’est Grosjean qui a assassiné
le colonel Levêque avec les bal-les de sa mitraillette, lorsque
eet officier supérieur a refermé
sa porte sur les miliciens as-
soiffés de sang.

Me Corsm termine en faisant
confiance aux juges en sollici-tant un verdict d’indulgence.
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LE JUGEMENT
Après 5 heures de délibéra-tions, le tribunal militaire arendu son jugement :
Goldberg et Haeberlé sent

condamnés, l’un et l’autre, à20 ans de travaux forcés.
Pour Goldberg. cette peine seconfond avec celle des travaux

forcés à perpétuité qu’il purge
actuellement.

Le chef des deux tortionnai-res, Hans Ktoger — réfugié enzone anglaise d’occupation —est condamne a mort
tumace.
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